A Mesdames et Messieurs les Président et Conseillers composant le Tribunal Administratif de XXX, 

RECOURS EN ANNULATION

REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE

POUR : 
Monsieur XXX, domicilié à XXX,

DEMANDEUR

CONTRE : 
la décision de Monsieur le Recteur de l’Académie de XXX d’effectuer une reprise en versement d’indemnités d’administration et de technicité (IAT)

Le requérant défère la susdite décision à la censure de votre Tribunal en tous les chefs qui lui font grief dans les circonstances de fait et par les moyens de droit ci-après développés. 

I. FAITS ET PROCEDURE

Monsieur XXX, requérant, né le XXX à XXX, est Secrétaire d’administration scolaire et universitaire (SASU) de Classe normale. Agent public de l’Etat de catégorie B, il relève de l’administration de l’Education nationale en tant que personnel Administratif (IATOSS). Il était affecté jusqu’au 31 août 2007 au XXX en qualité de Secrétaire d’intendance. A compter du 1er septembre 2007 il occupe les fonctions de Gestionnaire matériel au XXX après avoir obtenu une mutation pour convenances personnelles, caractérisées par le souhait d’une prise de responsabilités accrue au sein d’un Etablissement public local d’enseignement (EPLE).

Il a commencé à travailler dans l’Education nationale depuis XXX dans divers services économiques des EPLE. 

Conformément au décret n°94-1016 du 18 novembre 1994 modifié par le décret n°2006-1441 du 24 novembre 2006, le requérant a été recruté en qualité de SASU et se trouvait au 1er janvier 2007 dans une position réglementaire et statutaire, à l’échelon 7 de la Classe normale.

A ce titre, vu les décrets 2002-63 et 2002-61 du 14 janvier 2002 fixant respectivement le régime des IAT (indemnités d’administration et de technicité) et des IFTS (indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires), l’intéressé bénéficiait de l’IAT comme seul régime indemnitaire - les deux indemnités ne sont pas cumulables. Son montant, fixé par la circulaire rectorale du 1er juin 2006, se montait à 116,30 euros bruts mensuels, conformément au fait que l’intéressé disposait d’une dérogation à l’obligation de loger.

Le 8 juin 2007 la circulaire émanant de la DIBA1 du Rectorat de l’Académie de XXX fixe rétroactivement le montant des IAT et IFTS pour l’année civile 2007, prenant en compte l’arrêté du 24 novembre 2006 qui fixe un nouvel échelonnement indiciaire aux grades de la catégorie B. Elle s’adresse aux Chefs d’établissement, responsables de l’attribution des indemnités en ces termes :

« Cas particulier des SASU : L’échelonnement indiciaire des SASU a été modifié, suite aux accords Jacob, à compter du 1er novembre 2006 ; les indemnités forfaitaires sont désormais versées à partir du 6ème échelon et non du 8ème. »

En conformité avec les instructions de cette circulaire, la Principale du XXX, où l’intéressé était en fonction, fait rédiger les états modificatifs à l’adresse du Rectorat de XXX :

· suppression de l’IAT du 1er novembre 2006 au 30 juin 2007 ;

· attribution de l’IFTS pour la même période.

Le montant mensuel brut de l’IFTS pour un SASU ayant un échelon supérieur à 5 et bénéficiant d’une dérogation à l’obligation de loger, position exacte de l’intéressé, est alors de 70,00 euros.

Le Recteur de l’Académie de XXX, dans sa décision de paiement sous forme de traitements à l’issue des services faits de juillet et août 2007, applique les modifications suivantes sur la paie de l’intéressé :

· deux reprises en versement, respectivement de 689,00 euros bruts et 8,80 euros bruts, pour un total de 697,80 euros ;

· un rappel de versement de 420,00 euros bruts.

Ces montants correspondent à :

· la suppression de 6 mois de versement d’IAT, soit 6 x 116,30 euros bruts ;

· l’attribution de 6 mois d’IFTS, soit 6 x 70,00 euros bruts.

Ainsi le préjudice financier – la différence - se monte pour l’intéressé à la somme de 277,80 euros bruts, effectif à l’issue du traitement d’août 2007. Rappelons que le salaire brut, lui, est de 1641,40 euros mensuels, d’où une baisse substantielle de pouvoir d’achat.

Le requérant a formulé un recours gracieux en date du 28 juillet 2007 demandant l’annulation de la décision de reprise en versement.

Ce recours a été envoyé le 31 juillet 2007 sous pli recommandé avec accusé de réception, lequel a été retiré le 16 août 2007 par le vaguemestre du Rectorat.

A la date du 26 septembre 2007 les services compétents de la Division des personnels administratifs et d’encadrement (DPAE) du Rectorat, questionnés par l’intéressé sur la suite donnée à son dossier ont affirmé ignorer l’existence même du recours.

Ensuite, par lettre en forme hiérarchique en date du 3 octobre 2007, le Recteur a refusé de réformer la décision de reprise en versement.

Le requérant demande au Tribunal de céans de prononcer l’annulation des reprises en versement sur les bulletins de paie de juillet et août 2007 préjudiciables à hauteur de 697,80 euros bruts.

II. DISCUSSION

II. 1 Discussion sur la recevabilité de la requête 

· sur l’intérêt à agir du requérant

Le requérant dispose d’un intérêt évident lui donnant qualité pour agir dans la mesure où la décision discutée concerne son traitement, préjudiciant ainsi à son niveau de vie et à la considération apportée à l’accomplissement de sa mission de Service public. Ce en quoi il considère qu’il y a également préjudice moral.

Il est personnellement concerné par la décision contestée en ce qu’elle est de nature à modifier sa situation de droit. 

De plus, le Tribunal administratif de XXX est territorialement compétent, le requérant étant affecté au XXX au moment de la décision, selon l’article R312-12 du CJA. 

L’article R 312-12 du CJA dispose que «  tous les litiges d’ordre individuel, y compris notamment ceux relatifs aux questions pécuniaires, intéressant les fonctionnaires ou agents de l’Etat et des autres personnes ou collectivités publiques, ainsi que les agents ou employés de la Banque de France, relèvent du tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve le lieu d’affectation du fonctionnaire ou agent que la décision attaquée concerne. »

· sur le délai du recours contentieux

De plus, le recours contentieux ne soulève aucun doute sur le délai d’intervention, qui intervient dans les deux mois à compter de la notification de la décision de refus en date du 3 octobre 2007 reçue le 12 octobre 2007, faisant suite à un recours gracieux du 31 juillet 2007, intervenu lui-même dans un délai de deux mois à compter de la liquidation des traitements contestés.

Dès lors le requérant demande au Tribunal de céans de juger sa requête recevable. 

II. 2 Discussion sur le bien–fondé de la requête  

La décision questionnée est entachée de vices affectant tant sa légalité interne que sa légalité externe :

· sur la légalité interne : invocation de la jurisprudence

Dans un arrêt émanant de sa section du contentieux, le Conseil d’Etat a précisé les règles qui président au remboursement de sommes irrégulièrement perçues par un agent public (requête n° 223041, Soulier).

En l’espèce, le maire de Castries avait retiré, le 7 juin 1993, son arrêté du 25 août 1992 accordant à Mme Soulier le bénéfice d’une nouvelle bonification indiciaire de 30 points, au motif qu’elle était en congé de longue durée. Cette dernière contestait cette décision, et la Cour administrative d’appel de Marseille, après avoir annulé pour vice de forme le jugement du Tribunal administratif de Montpellier en date du 19 décembre 1996, avait refusé d’annuler la décision de retrait susmentionnée.

Mme Soulier se pourvoit en cassation devant le Conseil d’Etat contre cet arrêt, en tant qu’il a rejeté sa demande au fond. Dans un considérant de principe, le Conseil rappelle que : 

«Sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires et hors le cas où il est satisfait à la demande du bénéficiaire, l’administration ne peut retirer une décision individuelle explicite créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai de quatre mois suivant cette prise de décision ».

Dans notre affaire l’état d’attribution des IAT pour l’année civile 2006 transmis par le Chef d’établissement au Recteur en juin 2006 constitue cette décision individuelle créatrice de droit, en ce sens que :

· elle est nominative (le nom, le prénom et le numéro de sécurité sociale de l’intéressé y figurent) ;

· elle porte la signature d’une autorité administrative compétente, à savoir le Chef d’Etablissement qui a agi selon son pouvoir par compétence liée et conformément à la circulaire rectorale du 1er juin 2006 ;

· elle définit un montant de 116,30 euros bruts comme attribution mensuelle d’IAT pour l’année civile 2006.

Or ce montant a été versé rétroactivement du 1er janvier au 31 décembre 2006, mais a également continué à être versé du 1er janvier 2007 au 30 juin 2007 sans qu’aucune décision de retrait n’ait été formulée par l’administration dans les délais précités.

Ce délai courait à compter du mois de juin 2006, date de décision d’ attribution des 116,30 euros bruts suite à l’application par le Chef d’établissement de la circulaire du 1er juin 2006, jusqu’au mois d’octobre 2007.

Or le Conseil d’Etat, dans l’arrêt Soulier de 2002, indique que :

« Une décision administrative accordant un avantage financier créé des droits au profit de son bénéficiaire alors même que l’administration avait l’obligation de refuser cet avantage. »

Il ressort de cette décision qu’un avantage pécuniaire, une prime, une bonification indiciaire, dès lors qu’ils ont été versés sur la base d’une décision créatrice de droits ne peuvent dans ce cas faire l’objet d’un remboursement de la part de l’agent public bénéficiaire ; et ce même si le versement de cet avantage était illégalement fondé.

En revanche l’ordonnateur peut, il doit même, en principe, abroger la ou les décisions illégales. Mais à la différence du retrait qui a un caractère rétroactif, l’abrogation n’aura d’effet que pour l’avenir.

Par conséquent le requérant veut bien considérer qu’il n’aurait pas eu droit au bénéfice de l’IAT au regard de sa situation statutaire et qu’il relevait bien de l’IFTS à compter du 1er janvier 2007.

Mais il résulte toutefois de ce qui a été dit ci-dessus que, eut égard à son caractère d’acte créateur de droits, l’état nominatif d’attribution des IAT de juin 2006 ne pouvait pas être légalement retiré après expiration du délai de quatre mois suivant son établissement. En revanche, le maintien du bénéfice de l’IAT étant subordonné à la situation statutaire de l’intéressé, l’autorité compétente pouvait, dès lors que cette condition n’était pas remplie, supprimer cet avantage pour l’avenir, c’est à dire procéder à une mesure d’abrogation.

· sur la légalité externe : non application des règles édictées

Une instruction particulière a permis l’établissement d’un état modificatif des IAT et d’un état d’attribution des IFTS par le Chef d’établissement du requérant, abaissant le régime indemnitaire à 70,00 euros bruts. C’est également en vertu de ces états que le Recteur a procédé aux reprises en versement incriminées.

Cette instruction particulière est la circulaire rectorale du 8 juin 2007. Elle découle toutefois d’instructions prééminentes, en l’occurrence la circulaire ministérielle de l’Education nationale n° 2007-0229 du 24 avril 2007 disposant de l’enveloppe indemnitaire des personnels ATOSS de la mission « enseignement scolaire » (exercice 2007) qui stipule à l’attention des Recteurs d’académie :

«[…] lorsque l’indemnité est liée à l’exercice de fonctions, ce qui est le cas de la plupart des indemnités servies aux personnels ATOSS, il conviendra de vérifier l’existence des critères règlementaires pour apprécier le montant de l’indemnité versée à chaque agent : il s’agira notamment d’évaluer la manière de servir pour l’IAT, les travaux supplémentaires effectués ou les sujétions particulières requises par le poste pour les IFTS ou les indemnités de sujétions spéciales.

Pour autant, les montants perçus par les agents, lorsqu’ils étaient plus favorables, leur seront maintenus si leur manière de servir donne toujours satisfaction. »

L’examen de la circulaire rectorale ne révèle pourtant pas d’allusion à cette possible modulation des indemnités que permet la circulaire ministérielle. Or les Chefs d’établissement ne peuvent eux s’appuyer que sur les instructions du Recteur, car ils ne sont pas destinataires de la circulaire ministérielle.

Le cas de l’intéressé est caractéristique dans le sens où sa manière de servir n’a pas changé depuis le 1er janvier 2007. En atteste sa demande explicite de mutation du 16 avril 2007 pour un poste de Gestion matérielle - donc une accession à un niveau de responsabilités supérieur. C’est bien la nouvelle fonction qui est visée et non une quelconque motivation extraprofessionnelle : « Gestion matérielle sur poste entier avec indifférence de logement ».

L’avis du supérieur hiérarchique à la même date est également sans ambiguïté :

« Monsieur XXX fait montre de grandes qualités professionnelles en matière de gestion et de comptabilité. Avis favorable. »

Aussi :

- De la motivation du Recteur pour décider une reprise en versement sur le régime indemnitaire d’un agent faisant fi d’une circulaire ministérielle rappelant par le détail les dispositions légales (décrets 2002-63 et 2002-61 du 14 janvier 2002 fixant le régime des IAT et IFTS) et transitoires à l’application de ces décrets (arrêté du 24 novembre 2006) ;

- De la compétence du Recteur pour décider une reprise en versement sur le régime indemnitaire d’un agent sans tenir compte des éléments propres à l’évolution de la manière de servir de celui-ci, compétence qui revient au Chef d’établissement ;

le requérant laissera au Tribunal le soin de juger.

PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire ou suppléer même d’office s’il y a lieu, le requérant conclut à ce qu’il plaise au Tribunal Administratif de XXX :

· de déclarer sa requête recevable ;

· d’annuler la reprise en versement de 697,80 euros bruts opérée sur ses bulletins de paie de juillet et août 2007 ;

· d’enjoindre l’Etat, Ministre de l’Education nationale, de procéder au calcul et au versement des intérêts légaux sur les moins-perçus à compter du 25 juillet 2007, date du premier traitement ainsi amputé ;

Il déclare, en outre, qu’il entend user du droit de présenter des observations orales lors de l’audience à laquelle l’affaire sera appelée, sans autre intermédiaire ni représentant.

Fait à XXX
le XXX
Le réquérant,

XXX
PRODUCTIONS

1. bulletin de paie de juillet 2007

2. bulletin de paie d’août 2007

3. recours gracieux en date du 28 juillet 2007

4. avis de réception du recours gracieux par l’autorité académique

5. réponse de l’autorité académique du 3 octobre 2007 au recours gracieux

6. circulaire MEN DGRH C1-2 n° 2007-0229 du 24 avril 2007

7. circulaire rectorale du 1er juin 2006

8. circulaire rectorale du 8 juin 2007

9. avis de confirmation de participation au mouvement 2007 des SASU

10. décrets 2002-63 et 2002-61 du 14 janvier 2002

11. arrêté du 24 novembre 2006 abaissant le plafond d’attribution des IFTS

12. arrêt Soulier, Conseil d’Etat, 3ème sous-section du contentieux (n° 223041),
6 novembre 2002
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